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Négociations de l’Accord de Partenariat Economique

Afrique de l’Ouest – Communauté Européenne

RAPPORT SUR LA REVUE DES NEGOCIATIONS DE L’ACCORD DE PARTENARIAT  ECONOMIQUE (APE) UE – AFRIQUE DE L’OUEST AU TITRE DE L’ARTICLE 37.4 DE L’ACCORD DE COTONOU 
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.   

INTRODUCTION
1. Les quatre Conventions de Lomé signées entre l’Union européenne (UE) et les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) n’ont pas permis globalement d’atteindre les objectifs de développement économique, de diversification de la production et d’augmentation du commerce entre l’UE et les Etats ACP. En dépit du système de préférences non réciproques en faveur des produits originaires des ACP, la part du marché de ces derniers est passée de 6,7%, au lendemain de la signature de la première Convention de Lomé en 1975, à 2,8% en 1996.

2. L’Accord de Cotonou, signé le 23 juin 2000 entre l’UE et les ACP, établit un nouveau cadre de coopération commerciale qui doit remplacer le régime actuel d’accès préférentiel unilatéral des ACP aux marchés européens, non conforme à la réglementation commerciale de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC).

3. Ce nouveau cadre de coopération commerciale appelé accords de partenariat économiques (APE) sera mis en place à travers des accords de libre échange  sur une base de réciprocité, entre l’UE et chacune des six configurations régionales que sont : les Caraïbes, le Pacifique, l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO + Mauritanie), l’Afrique Centrale (CEMAC + Sao Tomé et Principe + Congo Démocratique), la COMESA (Marché commun d’Afrique Orientale et Australe) et la SADC (Communauté de Développement de l'Afrique Australe). 
4.  L’Accord de Partenariat Economique (APE) se définit comme un accord de libre-échange qui instituera une ouverture réciproque des marchés entre l’UE et les pays ou régions ACP qui seront parties à ces accords. Les modalités et le degré d’ouverture des marchés de chaque région ACP seront déterminés à l’issue des négociations. De même, la phase de négociation des APE prévoit un appui aux ACP pour le renforcement des capacités et la mise à niveau des économies.

5. A travers une telle définition, on retrouve l’un des principaux objectifs de l’Accord de Cotonou  qui est la promotion et l’accélération du  développement économique, culturel et social des Etats ACP. Le cadre d’action pour atteindre un tel objectif est « la coopération économique et commerciale qui se fonde sur les initiatives d’intégration régionale des Etats ACP, considérant que l’intégration régionale est un instrument clé de leur intégration dans l‘économie mondiale » (art. 35 § 2).

6. Le régime commercial actuel fonctionne sur la base d’une dérogation obtenue par l’UE en 1994, puis renouvelée en 2001 à la Conférence ministérielle de l’OMC à Doha (Qatar)  et qui expire en fin 2007. Les APE doivent donc, théoriquement, être négociés et mis en œuvre le 1er janvier 2008 au plus tard.  

7. Dans cette optique, le Secrétariat Exécutif de la CEDEAO a reçu mandat des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la région pour conduire, en collaboration avec la Commission de l'UEMOA et les Autorités compétentes des Etats membres, les négociations en vue de la conclusion d’un APE entre l'Union Européenne et l'ensemble de l'Afrique de l'Ouest, à savoir, les 15 Etats membres de la CEDEAO et la Mauritanie.

8. Dans le cadre du processus de négociation, l’Accord de Cotonou a prévu, en son article 37.4, que « les parties examineront régulièrement l’état d’avancement des préparatifs et des négociations et, en 2006, elles effectueront un examen formel et complet des accords prévus pour tous les pays afin de s’assurer qu’aucun délai supplémentaire n’est nécessaire pour les préparatifs ou les négociations ». Chacune des six  régions ACP est donc appelée à effectuer cette revue au regard de la décision adoptée par la 83ème session du Conseil des Ministres ACP et la Déclaration conjointe ACP-UE relative à cette question. Les TDR de cette revue ont été élaborés sur la base de ce qui précède et adoptés par le CMS lors de sa session du 06 octobre  2006 à Niamey.
9. Le présent rapport est établi en collaboration avec les Etats de la région AO, en exécution de cette disposition de l’article 37.4 de l’Accord de Cotonou. Il est articulé autour des points ci-après :

· contexte des négociations entre la région AO et l’UE ;

· état des lieux des négociations ;

· mesures nécessaires pour la conclusion des négociations ;

· mesures nécessaires pour la mise en œuvre de l’Accord.

I- CONTEXTE DES NEGOCIATIONS DE L’APE AO-UE

10. Les négociations régionales lancées le 06 octobre 2003, à Cotonou, ont permis la signature par les deux Parties d’une « Feuille de route » à Accra, le 04 août 2004. La Feuille de route est basée sur les engagements contenus dans l’Accord de Cotonou. Elle précise les domaines de négociation ainsi que le processus et la stratégie suivant lesquels les deux parties ont convenu de conduire ces négociations pour parvenir à la signature d’un APE viable. La Feuille de route est articulée autour des trois grands axes suivants :

· l’approfondissement du processus d’intégration en Afrique de l’Ouest ;

· l’amélioration de la compétitivité : renforcement des capacités et mise à niveau ;

· la préparation et la conduite des négociations.

11. Les deux parties ont également convenu dans la feuille de route des modalités des négociations, ainsi que du calendrier indicatif des négociations, à savoir :

· Etape 1 : de septembre 2004 à septembre 2005,  au cours de laquelle les  outils disponibles pour consolider et renforcer l’intégration économique et commerciale de la région Afrique de l’Ouest, sont passés en revue, le cadre de référence de l’APE est fixé et les programmes d’amélioration de la compétitivité et du programme de mise à niveau  sont formulés;

· Etape 2 : de septembre 2005 à septembre 2006,  au cours de laquelle l’architecture globale de l’APE est décrite et le projet d’Accord élaboré dans l’ensemble des domaines liés au commerce ;

· Etape 3 : de septembre 2006 à décembre 2007, au cours de laquelle les deux régions négocient sur la libéralisation des échanges de marchandises et de services et  concluent l’APE.

12. Il convient ici de rappeler, conformément aux dispositions de l’article 37.3 de l’Accord de Cotonou
, que la région Afrique de l’Ouest a décidé d’élaborer un programme de d’amélioration de la compétitivité et de mise à niveau (paragraphe 25). Les deux Parties se sont accordées dans la Feuille de route (paragraphe 44) pour, lors de la première phase, formuler et débuter la mise en œuvre dudit programme d’amélioration de la compétitivité et de mise à niveau. Cette même disposition de la Feuille de route précise toutefois que ces programmes seront mis en œuvre jusqu’en 2020.
13. La région Afrique de l’Ouest, en tant que configuration géographique pour les négociations et la conclusion d’un APE avec l’Union Européenne, est composée de seize (16) pays, dont treize sont classés au rang des PMA (le Cap-Vert deviendra non-PMA le 1er janvier 2008). Les trois non-PMA sont le Nigeria, le Ghana et la Côte d’Ivoire. Parmi les PMA de la région, trois sont des pays enclavés.
14. Des seize pays de la région Afrique de l’Ouest, seule la Mauritanie n’est pas  membre de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Dans le cadre des négociations APE, les Autorités mauritaniennes ont toutefois donné mandat au Secrétariat Exécutif de la CEDEAO pour négocier en ses lieux et place avec l’UE. En dehors du Cap Vert
, engagé dans une procédure d’accession à l’Organisation Mondiale du Commerce depuis 2002 et du Liberia, tous les autres Etats membres de la région AO sont membres de cette organisation.

15. Il y a toutefois lieu de distinguer deux sous-groupes au sein de la CEDEAO, à savoir :

· un premier sous-groupe de huit pays (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo), regroupés au sein de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), utilisant le franc CFA comme monnaie commune et partageant une Union douanière ;

· un deuxième sous- groupe composé des sept autres pays non-UEMOA (Cap-Vert, Gambie, Ghana, Guinée, Libéria, Nigeria, Sierra Leone)  ayant chacun sa propre monnaie.

 Ce deuxième sous-groupe représente 75% du PIB régional et 70% de la population.
16. Pour mener les négociations, les deux Parties ont convenu de mettre en place une structure conjointe de négociation à trois niveaux, à savoir :

· niveau Négociateurs en chef : ils adoptent les conclusions et donnent les orientations politiques ;

· niveau Hauts Fonctionnaires : ils fixent les mandats de négociation au niveau technique, évaluent les résultats et adoptent les conclusions provisoires à soumettre aux Négociateurs en chef ;

· niveau Experts : ils conduisent les négociations au plan technique et soumettent des propositions conséquentes aux Hauts Fonctionnaires.

17. En dehors des structures formelles de négociation, les deux Parties ont convenu également de mettre en place un Groupe de contact (chargé d’assurer le secrétariat des négociations et de suivre les différentes études recommandées par les groupes techniques de négociation) et une autre structure conjointe dénommée Task Force de Préparation Régionale (TFPR).

18. La TFPR vise à faciliter la mise en œuvre des appuis aux besoins identifiés par les négociateurs APE, , tant dans le cadre des ressources du FED disponibles que de celles provenant des contributions des Etats membres de l’UE et des autres partenaires au développement.

19. Pour la phase 1 des négociations, des Groupes techniques thématiques conjoints ont été créés autour des thèmes suivants : 

· Union douanière, Zone de libre échange et Facilitation des échanges ;

· Obstacles techniques au commerce, Normes, Mesures sanitaires et phytosanitaires ;

· Autres questions liées au commerce : Propriété intellectuelle et Concurrence ;

· Services et Investissements ;

· Secteurs de production.

20. Pour la conduite des travaux de la deuxième phase des négociations, il a été convenu de la création de trois nouveaux groupes de négociation (rédaction du texte de l’Accord, secteurs de production et accès aux marchés), en remplacement des cinq groupes techniques thématiques de la phase 1.

21. La région AO a, pour sa part, mis en place une structure propre au niveau régional, pour suivre et conduire  les négociations. Cette structure est articulée autour :

· d’un Comité Ministériel de Suivi des négociations  (CMS) ;

· d’une Equipe Ministérielle de Facilitation ;

· d’un Comité régional des négociations comprenant le Secrétariat Exécutif de la CEDEAO, la Commission de l’UEMOA, les représentants du Comité Technique d’Appui, les représentants des Ambassadeurs CEDEAO à Bruxelles et Genève, les représentants de la Société civile, et les représentants du Secteur privé ;

· d’un Comité Technique d’Appui aux négociations constitué des Experts des Administrations des Etats membres, du secteur privé et de la société civile ;

· du Comité des Ambassadeurs CEDEAO à Bruxelles ;

· du Comité des Ambassadeurs CEDEAO à Genève ;

· des Comités Nationaux de négociation au niveau de chaque Etat membre.

2- ETAT DES LIEUX DES NEGOCIATIONS

2.1 -  Intégration régionale

22. Parfaire l’intégration économique de l’Afrique de l’Ouest est l’objectif principal de la CEDEAO. En tant que tel, il est consacré par le Traité portant création de l’organisation particulièrement ses préambule et articles 2 et 3. Les APE sont appelés à appuyer et accompagner ces processus dans toutes  les régions ACP.  
23. La Feuille de route a rappelé, en son paragraphe 7,  un extrait de l’article 35 de l’Accord de Cotonou qui stipule que « la Coopération économique et commerciale se fonde sur les initiatives d’intégration régionale des Etats ACP ». L’approfondissement du processus d’intégration en Afrique de l’Ouest est donc un socle sur lequel l'APE doit se fonder et qu'il doit contribuer à renforcer.
24. Les responsables politiques des pays de la région continuent de professer leur foi en l’intégration régionale comme stratégie du développement économique des pays de la région. Cette stratégie a pour fondement la création d’un vaste marché communautaire intégré qui se développe à la faveur de politiques sectorielles communes dans les domaines de la production, des transports, de la monnaie, etc. mais également à travers une conjugaison des efforts au plan social, culturel et politique. A cet égard, les deux organisations régionales que sont la CEDEAO et l’UEMOA, ont eu pour mission de travailler à la mise en œuvre de cette stratégie. Pour ce faire, elles ont mis en place un Secrétariat technique conjoint pour faciliter leur collaboration dans le cadre des négociations APE. 

25. Ainsi, un tel agenda de création d’un espace communautaire est antérieur aux négociations APE mais s’y intègre pleinement. Ceci étant, il y a lieu de s’interroger sur la volonté du Cap Vert de continuer un tel processus au regard de sa récente décision de négocier seul un accord de libre échange avec l’UE.

26. De même, par rapport à la Mauritanie, il serait indiqué que ce pays examine les alternatives appropriées afin d’optimiser sa participation au processus de l’APE que la région va conclure avec l’UE.

27. L'UEMOA dispose déjà d'une union douanière et d'une monnaie unique, et les deux organisations CEDEAO et UEMOA travaillent à la mise en place de l’union douanière CEDEAO avant le 1er janvier 2008. Le Comité conjoint TEC CEDEAO a tenu plusieurs réunions de négociation pour parvenir à un compromis satisfaisant sur les différentes positions tarifaires faisant l’objet de discussion. Les Etats de la CEDEAO non membres de l'UEMOA (à l'exception du Cap Vert et du Liberia) ont déjà intégré le TEC dans leurs lois des finances.  

28. Les Etats membres de l’UEMOA ont décidé de mettre en place un dispositif de surveillance commerciale afin de renforcer l’efficacité de leur union douanière. 
29. La CEDEAO a initié une étude visant à soumettre à ses Etats membres une proposition de politique commerciale commune. L’expérience de l’UEMOA en la matière pourrait aider à parvenir rapidement à un consensus sur une politique commerciale commune CEDEAO. Par ailleurs, sur le plan macro-économique, les Etats de la CEDEAO se sont engagés à mettre en œuvre des critères de convergence pour harmoniser leur gestion macro-économique. 

30. Le TEC CEDEAO créera un régime commercial harmonisé qui régira les échanges commerciaux entre les Etats membres de la CEDEAO et les pays tiers. Cependant, la région est engagée dans un processus de libéralisation de ses échanges à la fois au niveau multilatéral et dans le cadre de l’APE. Il importe donc de protéger les secteurs de production et de services des Etats de la CEDEAO contre les pratiques commerciales non conformes aux règles de l’OMC, à travers la mise en place d’un mécanisme complémentaire au TEC.  Les avancées enregistrées par l’UEMOA dans le domaine des mesures de sauvegarde, et du code antidumping pourraient être étendues à l’ensemble de la région. 
31. La CEDEAO et l’UEMOA s’efforcent de collecter les prélèvements communautaires au niveau des Etats membres. La CEDEAO procède encore à des compensations pour les pertes de recettes consécutives à la création de la zone de libre échange au niveau de la région. La Commission de l’UEMOA a arrêté depuis décembre 2005, le système de compensation temporaire des pertes de recettes consécutives à la création de l’union douanière UEMOA. Les prélèvements  communautaires sont affectés en priorité à un Fonds structurel chargé de promouvoir le développement harmonieux de la Communauté.
32. Un certain nombre d’Etats membres ont mis en place leur « Comité National de Facilitation des Transport et Transit », conformément aux recommandations de la CEDEAO. De plus, la feuille de route prévoyait la réalisation des actions au titre de la facilitation aux échanges, actions comprises dans les politiques relatives à la création du marché commun et de facilitation des transports en Afrique de l'Ouest. 

33. L’expérience du Programme qualité mis en œuvre dans l’espace UEMOA servira de base à l’élaboration d’un programme étendu à l’ensemble des pays de la CEDEAO couvrant les questions de normalisation, certification et accréditation. La pleine utilisation de ces nouveaux outils par les opérateurs économiques de la région n’est pas encore effective mais des séminaires de formation et de sensibilisation ont été menés sur la maîtrise des mesures sanitaires et phytosanitaires. 

34. La CEDEAO a initié deux études portant sur la mise en place d’un cadre régional en matière de politique d’investissement et de politique de la concurrence, au niveau de la région. Ces études sont en cours d’examen par les Etats membres et devraient aboutir à l’élaboration de cadres régionaux de politique commune en matière d’investissement et de la concurrence pour l’ensemble de la zone CEDEAO. L’objectif principal de ces politiques est d’améliorer l’attrait de la région AO à l’investissement tant local qu’étranger et d’assurer un libre jeu de la concurrence entre les acteurs économiques.
35. La région, dont plusieurs Etats sont membres de l’Accord de Bangui et de l’Accord de Lusaka, n’a pas encore mené des actions visant la mise en place d’un droit régional de la propriété intellectuelle. De même la question de l’incitation au transfert de technologie n’a pas fait l’objet de stratégie régionale.
36. La CEDEAO s’implique régulièrement dans la prévention et la résolution de conflits au niveau de la région ouest africaine, afin de promouvoir la paix indispensable au développement économique de la région. 

37. Afin de renforcer la prise de conscience de l’appartenance à une même région par les populations, et de favoriser la solidarité entre les peuples de la région, les Etats membres ont lancé plusieurs manifestations de dimension régionale sur le plan culturel, sportif, économique, etc. comme la semaine de l’intégration régionale. 
38. La transformation structurelle du Secrétariat de la CEDEAO en Commission a été décidée par les responsables politiques de la région dans le but, entre autres, d’accroître l’efficacité organisationnelle de cette institution et de faciliter la mise en œuvre par les Etats membres des décisions prises par les instances régionales, à travers le renforcement de la supranationalité. 

39. Le processus APE a révélé la nécessité de mettre en place, entre autres, des cadres harmonisés sur la concurrence et l’investissement, instruments règlementaires indispensables à l’amélioration de la compétitivité de l’économie régionale.

40. En conclusion, pour la région AO, l’APE est un appoint important pour la dynamique d’intégration régionale qui constitue le socle pour l’élaboration et l’exécution de plusieurs politiques sectorielles. 

2.2 - Principaux points d’accord et de divergence
41. Après trois années de négociations, qui se sont déroulées aussi bien au niveau des Experts que de ceux des Hauts Fonctionnaires et des Négociateurs en chef, les deux Parties sont parvenues à des résultats qui peuvent être examinés en termes de points d’accord et de points de blocage.

42. En ce qui concerne les points d’accord, il convient de noter : 

· l’adoption de la Feuille de route conjointe qui constitue le référentiel des négociations régionales pour la conclusion de l’APE ;

· l’adoption au niveau des Négociateurs en chef des rapports des groupes techniques  thématiques conjoints 1 et 2 relatifs respectivement à la « Zone de libre échange, union douanière et facilitation des échanges » et « Normalisation, contrôle de qualité et services connexes, mesures SPS et OTC » ;

· l’adoption au niveau des Experts des rapports du groupe thématique 3 sur « les droits de propriété intellectuelle », et du groupe thématique 4 sur « les services » ;

·  l’adoption de la structure du rapport du groupe 5 sur « les secteurs de production » et de celle du rapport sur le « cadre de référence de l’APE ». Les discussions engagées depuis quelques jours sur ces deux textes pourront conduire à leur adoption par les Hauts Fonctionnaires à l’issue de leur réunion de décembre prochain.
· l’accord de principe sur la prise en charge des moins-values de recettes douanières liées à la libéralisation dans le cadre de l'APE, ainsi qu’à la libéralisation interne, même si l’UE estime que la dynamique de l’APE devrait limiter les pertes de recettes ;

· une entente sur l’organisation à mettre en place pour la conduite des travaux de la deuxième phase des négociations ; il a ainsi été convenu de la création de trois nouveaux groupes de négociation (rédaction du texte de l’Accord, secteurs de production et accès aux marchés), en remplacement des cinq groupes techniques thématiques de la phase 1 ;

· le principe de l'inclusion, dans l'Accord en négociation, d'une clause de révision permettant de reprendre, dans l’APE, des résultats du Cycle de Doha, qui se révèleraient plus favorables que les dispositions convenues au plan bi-régional entre l'AO et la CE,

· un accord de principe sur la création d’un Fonds spécial APE avec des modalités de décaissement rapides. Néanmoins, les conditions de mise en place et les règles de fonctionnement de ce fonds devront être définies par les deux parties ;
43. Quant aux points de divergence, ils concernent notamment :

· la divergence de perception sur la prise en compte de la dimension développement dans l’APE et le lien entre commerce et développement ; 
· les modalités de la prise en charge des divers coûts d’ajustement liés à la mise en œuvre de l’APE, à savoir les pertes de recettes douanières dues aussi bien à la libéralisation dans le cadre de l'APE qu’à la libéralisation interne, 

· la mise en place des ressources additionnelles et/ou complémentaires pour le financement des différents coûts d’ajustements liés à la mise en œuvre de l’APE ;

· l’ouverture des négociations sur la concurrence et l’investissement, même si les deux parties ont convenu d’examiner ces questions, dans la perspective et dans la mesure nécessaire au renforcement de l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest ;

· l’intégration de nouvelles questions, hors Feuille de route, soumises par la partie européenne, telles que les marchés publics, les normes de travail et l'environnement ;

· le manque d’engagement ferme de la part de l’UE sur la flexibilté de l’article XXIV du GATT. 
44. Ces divergences de perception sont essentiellement liée à l’idée selon laquelle d’une part l’Accord de Cotonou est déjà le cadre de la coopération pour le développement et de ce fait la négociation commerciale (APE) doit être dissociée de la coopération pour le financement du développement et d’autre part l’APE va favoriser le développement du fait de la libéralisation des échanges, la mise en place d’une bonne gouvernance économique et l’approfondissement de l’intégration régionale. Selon la région, ces dernières conditions même si elles sont nécessaires pour enclencher le développement, ne sont pas suffisantes, d’où la nécessité d’un accompagnement conséquent,
2.3 - Problématiques majeures des négociations

2.3.1 - Etat des préparatifs de la région 
45. Les préparatifs de l’APE devaient porter au niveau de la région sur notamment la réalisation d’études d’impact, l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme d’amélioration de la compétitivité et de mise à niveau, l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de renforcement des capacités et diverses actions de l’approfondissement de l’intégration régionale. 

46. En ce qui concerne les études d’impact, à l’exception du Libéria, tous les Etats membres de la CEDEAO ont bénéficié de la réalisation d’études d’impact de l’APE sur leur économie et en particulier sur le secteur productif. Ces études ont été réalisées soit sur ressources propres, soit sur financement de l’UE à travers l’UGP. La qualité de ces études a souvent fait l’objet de critiques, notamment en ce qui concerne la méthodologie. Les deux organisations régionales ont élaboré une synthèse de ces études d’impact.

47. Très peu d’études d’impact ont abordé la question de l’impact de l’APE sur les secteurs de production, sur les ménages et sur  l’emploi. Néanmoins, d’une manière générale, ces études et les analyses partagées par l'UE et l'AO révèlent que l’APE  présente des opportunités et des risques pour l'AO. En ce qui concerne les opportunités, la libéralisation et le renforcement du marché régional et des règles contribueront à attirer les investissements, réduire le coût des intrants, et favoriser les économies d'échelle et une spécialisation efficace dans les secteurs où l'AO a des avantages compétitifs. En ce qui concerne les risques, la libéralisation peut avoir des effets récessifs sur les finances publiques et le secteur productif et fragiliser d’avantage les industries naissantes, si un certain nombre de mesures d’ajustement n’étaient pas mis en œuvre de manière appropriée, y compris des réformes fiscales. 
48. Par ailleurs, l’état des préparatifs de la région à l’avènement de l’APE devrait être mesuré notamment au regard  des dispositions de l’article 37.3 de l’Accord de Cotonou selon lesquelles «la période préparatoire sera également mise à profit pour développer les capacités des secteurs public et privé des pays ACP, notamment en prenant des mesures visant à améliorer la compétitivité » économique des Etats. 

49. La Feuille de route des négociations APE souligne l’importance d’une bonne préparation des Etats de la région (paragraphes 42 et 44). Sur la base des recommandations du Groupe Technique thématique 2, un premier volet de programme de promotion de la qualité a été élaboré sur la base  de l’expérience de l’UEMOA. Il s’agira donc d’étendre le programme qualité UEMOA au reste des pays de la région.  Ce programme est en phase de démarrage. Par contre le programme général de mise à niveau des entreprises reste à formuler.    .

50. Ces programmes reposeront essentiellement sur les politiques sectorielles de la région dans les secteurs tels que l’agriculture, l’industrie, l’énergie, les transports qui ont servi de base à la réflexion sur le renforcement des secteurs de production; mais également en fonction de l’importance de certains secteurs d’activés de la région que sont la pêche, l’élevage, l’artisanat et la foresterie etc.
51. À cet égard, la région AO a dégagé six axes d’amélioration de la compétitivité  et de mise à niveau des entreprises qui seront développés sous la forme de programmes d’activités dont la mise en œuvre nécessitera le recours à une assistance technique et financière. Il s’agira ainsi de :

· Restructurer et mettre à niveau l’appareil de production existant ;

· Elargir les bases de production et améliorer la productivité ;

· Renforcer les capacités du secteur privé et de la société civile ;

· Assainir l’environnement juridique et judiciaire des affaires ;

· Améliorer et renforcer la qualité et les capacités de l’intermédiation financière ;

· Améliorer et renforcer les infrastructures de base. 

52. La mise en œuvre de ces programmes qui peut aller au-delà de la durée de validité de l’Accord de Cotonou et la mise en œuvre de l’APE se feront de façon concomitante afin de se renforcer mutuellement. Mais afin d’éviter que l’ouverture des marchés de la région ne contribue à affaiblir davantage le tissu économique de la région, il est nécessaire de donner un coup d’accélérateur au renforcement de la compétitivité des secteurs de production et des services de la région Afrique de l’Ouest. Par ailleurs, il faudra prévoir une période d’adaptation aux normes (3 ans) pour les entreprises de la région qui exportent déjà des produits agro-alimentaires sur la marché européen.  

2.3.2 - Efficience et efficacité des structures de négociation
53. Dans le cadre des négociations de la phase régionale, les deux parties (UE et AO) se sont accordées dans la Feuille de route, sur une structure conjointe de négociation. La feuille de route précise que les négociations se dérouleront à trois niveaux : celui des Négociateurs en Chef, celui des Hauts Fonctionnaires et le niveau des Experts.

54. Au niveau de l’UE, la conduite des négociations est confiée à la Commission Européenne qui gère la politique commerciale de l’Union. Du côté de l’Afrique de l’Ouest, l’option a été faite en faveur d’une structure régionale de négociation, large et participative, qui repose sur une répartition efficiente des tâches  entre les Etats d’une part et le Comité Régional de Négociation d’autre part. Ainsi, aux côtés des Secrétariats de la CEDEAO et de l'UEMOA qui conduisent les négociations, la structure régionale de négociation de l'Afrique de l'Ouest assure la participation de la société civile, du secteur privé et des Ambassadeurs en poste à Bruxelles et à Genève. La région s'est également dotée d'un Comité Ministériel de Suivi, auquel le Secrétariat Exécutif de la CEDEAO et la Commission de l'UEMOA rendent périodiquement compte de l'état d'avancement des négociations.

55. Au niveau régional il faut noter  :

· l’existence d’un déficit de communication entre la structure régionale de négociation, les Etats membres et les populations ;

· l’inexistence de Comités Nationaux APE dans la majeure partie  des Etats de la CEDEAO bien que des efforts aient été faits pour les sensibiliser sur l’importance de cette structure ;
· là où ils existent, les comités n'exercent pas pleinement leurs responsabilités, en raison d’insuffisances organisationnelles et de capacités. 

56. Les comités n’ont pas été suffisamment moteurs pour fédérer les énergies permettant au pays d’identifier leurs intérêts commerciaux, aux niveaux national et régional, dans le cadre de stratégies de développement durable, pour ensuite décider de leur stratégie de négociation. Ainsi, il faut noter :
· les retards constatés dans l’adoption des documents et rapports, liés à la complexité de l’organisation mise en place au niveau régional pour le suivi des négociations ;
· une insuffisance des capacités de certains acteurs impliqués dans les négociations sur les sujets en discussion ;

· une insuffisance en ressources humaines au niveau du Secrétariat Exécutif de la CEDEAO et de la Commission de l’UEMOA qui en plus des activités liées à ces négociations APE, exercent les attributions quotidiennes, conférées par les Traités ;

· la faible participation aux réunions du CMS des Ministres en charge des Finances (membre dudit Comité) ;

· la non implication dans certains pays des Ministres en charge des questions de développement dans les activités du CMS.
2.3.3 - Perception de la pertinence de l’APE 
57. Les APE sont conçus  pour agir sur la croissance par leurs effets intermédiaires et indirects sur les institutions et sur les investissements privés, notamment l’IDE, et donc sur l’accumulation de capital physique et humain ainsi que sur l’accroissement de la productivité globale des facteurs. Par ailleurs, à travers leurs effets directs sur l’accès aux marchés, les APE sont appelés à agir sur la croissance des exportations de biens et services, ce qui devait permettre de financer des importations accrues de biens d’équipement qui incorporent de la technologie, augmente la productivité et la compétitivité de l’économie et donc agit sur la croissance des exportations. 
58. Cependant, la pertinence des APE ne semble toutefois pas être pleinement partagée par les différents acteurs des régions ACP, à en croire les réticences et positions observées çà et là ; certaines de ces positions se fondant sur une ouverture totale des marchés ACP à l’UE dès le 1er janvier 2008. 

59. Une telle hypothèse ne faisant pas partie des scénarios de négociations, il est par conséquent nécessaire qu’un meilleur arrimage des APE à la stratégie de développement de la région soit effectué et présenté comme tel afin que le soutien au processus soit renforcé, afin que les différents acteurs travaillent à optimiser les avantages potentiels de l’APE et en minimiser les inconvénients.    
2.3.4 - Substance de l'Accord
60. Au regard des conclusions des différents groupes techniques thématiques conjoints des négociations de la première phase, l'Afrique de l’Ouest et l'UE ont dégagé les thèmes/domaines suivants qui pourraient constituer l’architecture de l’accord à conclure:

· établissement d'une zone de libre échange des biens (la libéralisation sera néanmoins progressive/flexible et asymétrique pour l'AO);

· règles d'origine;

· instruments de défense commerciale et mesures de sauvegarde;

· facilitation du commerce et coopération administrative;

· mesures sanitaires et normes techniques ;

· propriété intellectuelle ;

· libéralisation des services;

· mécanisme de règlement des différends.

61. L'Afrique de l’Ouest et l'UE ne s'accordent pas pour couvrir les domaines suivants sur les questions commerciales dans l'APE. 

· investissement;

· concurrence;

· marchés publics;

· normes de travail;

· environnement.

62. En outre, l’Afrique de l’Ouest insiste pour que l’accord accorde une place importante à toutes les questions liées au développement de la région, notamment, l’amélioration de la compétitivité et la prise en charge des coûts d’ajustement fiscaux et économique.
2.4 -  Coopération et aide au développement
2.4.1 - Activités de la TFPR 
63. La Feuille de route des négociations de l’Accord de Partenariat Economique (APE) entre l’Afrique de l’Ouest (AO) et la Communauté Européenne (CE) prévoit la création d’une Task Force de Préparation Régionale (TFPR), en vue de faciliter le lien entre la négociation APE et la coopération financière pour le développement et d’assurer la plus grande complémentarité entre les deux. 

64. La TFPR examine les recommandations formulées par les négociateurs de l’APE, suggère des sources de financement et facilite la mise en œuvre des mesures d’appui répondant aux besoins identifiés. Elle facilite l’appui à la région Afrique de l’Ouest à la fois dans la préparation de la négociation, l’approfondissement du processus d’intégration, l’amélioration de la compétitivité et la mise en œuvre de l’APE, à travers les instruments d’appui de l’Accord de Cotonou et des autres partenaires au développement. 
65. Par ailleurs, la TFPR contribue à l’exercice de programmation du 10ème FED et facilite la coordination des partenaires au développement dans les domaines liés à l’APE.  

66. Depuis sa création le 16 juin 2005, la TFPR s’est réunie deux fois au niveau « plénière »
, et régulièrement au niveau de son « Secrétariat»
.  La TFPR s'est également réunie deux fois avec les partenaires au développement. 

Etat de mise en œuvre des recommandations des négociateurs

67. Dans la première phase des négociations, les négociateurs ont identifié des besoins de la région pour renforcer les domaines prioritaires de l'intégration régionale. Les recommandations des négociateurs concernent (i) le renforcement des capacités de la région pour participer effectivement à la négociation APE (fonctionnement de la structure des négociations, renforcement des capacités des Organisations Régionales et des ministères du commerce des Etats de la région, renforcement des capacités de la TFPR elle-même), (ii) l’aide à la décision communautaire (prise de position sur les différents domaines de la négociation) et enfin (iii) l'approfondissement du processus d'intégration, et le renforcement de la compétitivité. 

68. La TFPR a ainsi permis de faciliter l’appui aux besoins identifiés à travers des sources de  financement provenant du budget de la CEDEAO, des programmes CE du PIR 9ème FED (PIR, PIN et des Facilités tous-ACP) et de la contribution des autres partenaires au développement, en particulier DFID. 
69. La TFPR a facilité la mise en œuvre des recommandations des négociateurs concernant le renforcement des capacités et des études d'appui à la définition des positions régionales de négociation. A cet égard,  un programme de renforcement des capacités au niveau régional et national a été mis en place, dans le cadre du PIR 9ème FED (Programme d'actions prioritaires d'appui à la négociation APE – 7 M€) et du programme Trade.Com (9ème FED). Les différentes études d'aide à la définition des positions de négociation de la région sont en voie de finalisation (évaluation des procédures et des réglementations douanières, harmonisation des fiscalités, politique communautaire de la concurrence, politique commerciale commune, libre circulation des personnes, étude documentaire sur les services, et évaluation qualitative des normes et structures d’accréditation, certification et de normalisation, et des mesures et des structures sanitaires et phytosanitaires). 

70. De plus, des recommandations des négociateurs concernant l'approfondissement de l'intégration économique (facilitation du commerce, mesures sanitaires et normes techniques…) ont été intégrées comme axes stratégiques du programme d'appui à l'intégration économique et au commerce (105 M€) et du programme d'appui à la facilitation des transports (63,8M€) du PIR 9ème FED. 
71. Toutefois, la mise en œuvre des différents programmes ont connu des lenteurs dans leur démarrage. Il s'agit plus particulièrement, du programme Trade.com et sa composante « Hubs and Spokes » a du Programme d’actions prioritaires (7 M€) et le Programme d’appui à l’intégration régionale et à l’APE (105 M€).  

72. A cette phase des négociations, la TFPR, qui est une structure de facilitation, n’a pas été confrontée à un problème de ressources. Il faut cependant souligner que la mise en œuvre des recommandations accuse des retards à cause de la lourdeur et de la complexité des procédures du FED. A ce jour, seules quatorze recommandations ont connu des débuts d’exécution alors que la TFPR a assuré le financement de la plus part des recommandations des négociateurs (35/44). Un autre problème concerne la reprise d’études ou d’appels d’offre non fructueux. Aussi, serait-il utile d’envisager dans le cadre des négociations APE une procédure plus allégée et plus souple d’accès aux ressources.

Coordination de l’assistance

73. La TFPR  a également facilité la coordination avec les partenaires au développement sur l'appui à la mise en œuvre de l'APE. A cet égard, la TFPR a organisé deux réunions avec les autres partenaires au développement et a développé un outil de dialogue, sous forme de matrice des appuis. La coordination avec d’autres partenaires au développement intéressés à appuyer la région dans la négociation APE est essentielle pour assurer une bonne complémentarité et efficacité de l’aide Toutefois, il faut souligner que la mobilisation des partenaires tiers en faveur de l’APE reste timide. Les deux parties doivent donc multiplier la concertation avec les partenaires pour mieux les impliquer dans la mise en œuvre de l’APE.
2.4.2 - Lien entre la mise en œuvre de l’APE et l’appui de la CE
74. La TFPR a mis en évidence les instruments de l’Accord de Cotonou disponibles pour accompagner la négociation APE.  Il s’agit principalement du Programme Indicatif Régional 9ème FED (235 M€) centré autour de l’approfondissement de l’intégration économique régionale et la facilitation des échanges et du transport, de la Facilité d’appui à la négociation APE de 24 M€, la Facilité d’appui à la négociation multilatérale OMC de 12 M€, le programme TRADE.COM (renforcement des capacités et analyse, SPS/OTC) de 50 M€, le Programme Initiative Pesticides de 28,8 M€ (ajustement réglementation, renforcement des capacités), le programme Pêches de 44,8 M€ (appui à l’application de la législation sanitaire Européenne), et Pro-Invest de 110 M€ (promotion investissement et accords de partenariat). 

 75. Par ailleurs, la Commission Européenne s'est engagée à appuyer la mise en oeuvre de l'APE dans le cadre du 10ème Fonds Européen de Développement, plus particulièrement à travers le Programme Indicatif Régional, dont l’enveloppe financière a été renforcée en conséquence. La programmation du 10ème FED cherche à renforcer la cohérence des initiatives régionales et nationales, plus particulièrement à travers une Tranche Incitative Régionale. 

76. La Commission européenne a confirmé sa volonté d’appui à l’APE par l’augmentation appréciable des ressources du PIR du 10ème FED, mais elle reconnaît aussi la nécessité de mobiliser des ressources d’autres partenaires pour mieux répondre aux besoins de l’APE.  Néanmoins, la région souhaite la mise en place d’un fonds régional spécial avec des modalités appropriées pour la mise en œuvre de l’APE. 
2.4.3 - Cohérence entre les stratégies de l’UE vis à vis des priorités de l’APE ainsi que des programmes de développement de la région

77. Les APE et les stratégies de développement des pays de la région AO sont complémentaires et se renforcent mutuellement. En effet, l’APE doit répondre aux ambitions de développement de la région et à ses conditions spécifiques de développement. De même, les stratégies de développement de la région doivent intégrer les objectifs de l’APE.

78. La nécessité d’une cohérence entre le processus d’intégration régionale et les engagements au titre de l’APE a renforcé les actions des Etats de la région visant à mettre en place des politiques macro-économiques et sectorielles destinées à assurer le marché unifié. Par ailleurs, ce même APE nourrit l’ambition de créer un marché unifié et de faire du commerce un vecteur du développement.

79. Les préoccupations de développement sont donc au centre des négociations APE pour l’ensemble des régions APE et cette préoccupation est partagée par le partenaire européen. En effet, le développement est l’objectif principal de la coopération économique et commerciale de l’Accord de Cotonou ainsi que le décrit le paragraphe 1 de l’article 34 qui précise que cette coopération vise « à promouvoir l'intégration progressive et harmonieuse des États ACP dans l'économie mondiale, dans le respect de leurs choix politiques et de leurs priorités de développement, encourageant ainsi leur développement durable et contribuant à l'éradication de la pauvreté dans les pays ACP ». 

80. Mettre le commerce au centre du développement suscitent un débat, qui s’inscrit de plus en plus au centre des discussions internationales plus larges sur l’aide et les relations Nord-Sud pour savoir ce qui  est nécessaire pour faire de la libéralisation des échanges un instrument effectif pour le développement. L’UE est pleinement engagé dans ce débat, plus particulièrement dans le cadre des négociations APE. 
81. L’interaction de l’aide et du commerce n’est pas nouvelle dans les relations ACP-UE. Etablir des liens encore plus étroits entre les questions de commerce et le développement est l’un des défis importants auxquels sont actuellement confrontées les négociations APE, car,  les accords actuellement négociés entre l’UE et les régions ACP devraient en tout premier lieu, être des arrangements de libre échange axés sur le développement. Cette question reste fondamentale pour la région Afrique de l’Ouest car, elle considère qu’il reste à définir les moyens pratiques d’intégrer la dimension développement dans les APE. 

82. Les APE favoriseront le développement à travers la  libéralisation des échanges et la mise en place de cadres règlementaires et administratifs adéquats pour attirer l’investissement qui se traduiront par : un accès accru aux marchés européens, des prix réduits pour les intrants en provenance  de l’UE pour les consommateurs et entreprises des ACP, la facilitation des économies d'échelle, la stimulation de l'innovation et une spécialisation efficace dans les secteurs où l'AO a des avantages comparatifs. Mais la libéralisation des échanges et l’intégration régionale doivent être accompagnées de politiques de renforcement de la compétitivité et d'une prise en compte des coûts d’ajustement (du moins dans un premier temps dans les différents secteurs devant subir les mutations indispensables au renforcement des capacités).

83. Selon les objectifs que le Secrétariat Exécutif de la CEDEAO et la Commission de l’UEMOA se sont fixés dans le cadre des présentes négociations, la libéralisation des échanges devrait répondre à deux impératifs :

· d’une part, moduler les calendriers de désarmement tarifaire en tenant fortement compte du niveau de développement des deux régions et en procédant de manière à ne pas mettre en péril les équilibres budgétaires des Etats,

· d’autre part, accompagner le processus par un soutien au développement à travers la prise en compte des  contraintes liées à l’offre, ainsi que des faiblesses  institutionnelles et structurelles qui y sont liées. 

84. L'UE et l'AO doivent maintenant définir plus précisément dans le cadre de la TFPR des modalités en vue de l'accompagnement des possibles coûts d’ajustement liés à la mise en œuvre de l’APE, notamment l'impact sur les recettes fiscales et les programmes d’amélioration de la compétitivité et de mise à niveau des économies.
3- MESURES NECESSAIRES POUR LA CONCLUSION DES NEGOCIATIONS

3.1 - Tâches restantes 

85. La Feuille de Route des négociations APE adoptée par les deux parties le 4 août 2004 à Accra reste le document de référence retraçant les domaines d’action prioritaires au processus d’élaboration de l’APE.
86. Au regard de cette feuille de route, plusieurs tâches restent encore à réaliser pour pouvoir conclure l’Accord ou pour accompagner sa mise en oeuvre.

87. Les principales tâches qu’il convient de réaliser pour la conclusion des négociations concernent :

· la création de l’Union douanière ouest-africaine à travers la mise en œuvre effective du TEC-CEDEAO, 

· la réalisation de l’étude sur les produits sensibles ;

· la formulation de programmes de mise à niveau et des programmes d’amélioration de la compétitivité à développer au niveau régional ;

· le commencement de la mise en œuvre de ces programmes (pour chaque programme une période de mise en œuvre sera définie) ;

· l’harmonisation au sein de la région des politiques de normalisation, de certification, de mesures SPS ainsi que de la métrologie légale ;

· la détermination des mesures de protection aux frontières;

· la réalisation de l’analyse des différentes options de libéralisation pour le commerce des marchandises et de services ;

· la rédaction du texte de l’Accord ;

· la négociation des calendriers de libéralisation des deux marchés AO et UE et  la conclusion de l’APE.
88. Par ailleurs, pour accompagner la mise en œuvre de l’APE et en faire un outil au service du développement des Etats, il est recommandé qu’un certain nombre de mesures soient prises et mises en œuvre de façon diligente tant par les Institutions en charge des négociations que par les Etats membres de la région AO et l’UE.  Ainsi, il faudra :
· mettre en œuvre un plan pour l’harmonisation des formalités douanières et l’interconnexion des systèmes informatiques douaniers (un programme est en voie d’élaboration à cet effet) ; 

· définir dans le cadre de la TFPR des modalités pour faire face  à la compensation des pertes de recettes dues au désarmement tarifaire consécutif à l’union douanière CEDEAO ;

· définir et mettre en œuvre le plan de campagne nationale et régionale d’information/sensibilisation sur l’intégration régionale, en direction des parties prenantes et des populations  

· élaborer le programme d’appui aux Etats pour l’adaptation des législations nationales, afin de rendre effectives l’union douanière et la politique commerciale commune ; 
· formaliser et mettre en œuvre un dispositif de surveillance commerciale au niveau des Etats de la région pour s’assurer de la mise en œuvre correcte des réformes de l’Union douanière;

· finaliser et adopter les textes réglementaires sur les cadres de la politique de l’investissement et de la politique de la concurrence, au niveau de la région ;

· élaborer une politique régionale sur le respect des droits de la propriété intellectuelle en vue de mieux lutter contre la contrefaçon et inciter au transfert de technologie,

· entreprendre des études complémentaires sur l’impact de l’APE sur les politiques sociales et l’emploi ;
· renforcer davantage la synergie entre les deux Secrétariats (UEMOA et CEDEAO) et les Etats membres,  dans le cadre de ces négociations ;
· renforcer les capacités en ressources humaines du Secrétariat Exécutif de la CEDEAO et de la Commission de l’UEMOA en matière de formulation de politique et de négociation commerciale ;

· rendre plus fonctionnel les structures de négociation et d’appui mises en place notamment la TFPR, le Comité Technique d’appui, les groupes techniques thématiques ainsi que les Comités Nationaux APE créés ou en cours de création dans les Etats ;

· assurer une participation plus régulière des Ministres chargés des Finances aux réunions du CMS ;

· inviter les deux parties en négociation, à assurer leur participation à des niveaux équivalents de représentation et ce, conformément à la Feuille de Route ; 

· poursuivre les programmes de renforcement des capacités des différents acteurs au niveau des Etats
· élaborer et mettre en place un mécanisme communautaire complémentaire au TEC, en vue de protéger les secteurs de production et de services de la région : mesures de sauvegarde, code antidumping. 
· étudier  l’impact des règles d’origine actuelles de la CE sur l’amélioration de l’accès au marché européen, escomptée par la région ;

· élaborer un mécanisme pour l’évaluation régulière de l’effet/impact de l’APE sur la croissance des échanges commerciaux, la croissance économique et le développement dans la région ;

· élaborer et mettre en œuvre un programme d’harmonisation des régimes de change au sein de la CEDEAO 

89. Le principal défi que l’APE doit relever en Afrique de l’Ouest est de contribuer à créer les conditions d’un développement durable au plan économique qui entraîneront une amélioration des conditions de vie des populations du point de vue social et sauvegarder l’environnement. 

3.2 - Calendrier de mise en œuvre  

90. S’il est à prévoir que  la mise en œuvre des programmes de mise à niveau de l’économie pourra s’étaler sur une période pouvant aller de 20 à 30 ans, certaines activités liées à la préparation des négociations doivent être redéployées de manière à parachever leur réalisation avant la conclusion de l’accord.  Ce redéploiement pourrait nécessiter la révision du calendrier indicatif de la Feuille de Route. 
91. De ce fait un délai supplémentaire d’environ deux ans pourrait être nécessaire pour la conclusion des négociations. Mais, une telle proposition pourrait s’avérer coûteuse pour le régime commercial ACP-UE au regard des dispositions de l’OMC.

92. En effet dans l’hypothèse d’une prolongation de la durée des négociations APE deux cas de figures s’offrent au régime commercial ACP-UE :

· soit, l’introduction d’une nouvelle demande de dérogation qui pourrait avoir pour conséquence le démantèlement des protocoles banane et sucre dont les régimes sont d’ailleurs attaqués à l’OMC ou de nouvelles demandes d’accès au marché européen par des pays en développement non membres du groupe ACP,

· soit, l’expiration de la validité du régime commercial ACP-UE actuel. Dans ce cas pendant que les PMA pourront bénéficier de l’initiative TSA (tous sauf les armes), les exportations des ACP non-PMA sur le marché européen seront régies par le SGP de la Communauté.

93. Au demeurant, de nouvelles échéances établies ainsi qu’il pourront être proposées:

 Janvier à décembre 2007
- 
· le parachèvement de l’Union douanière ouest-africaine ;
· l’harmonisation et la simplification des procédures douanières ;

· la réalisation de travaux sur les produits sensibles et les entreprises en difficulté ; 
· la formulation de programmes régionaux d’amélioration de la compétitivité ;
· la formulation des programmes nationaux de mise à niveau des entreprises ;
· la définition des programmes d’amélioration de l’environnement des affaires, ;

· le lancement de la mise en œuvre de ces programmes ;
· l’adoption des cadres de politiques régionales dans le domaine des investissements et de la concurrence ;
· la rédaction et discussion sur le texte de l’accord ;
· l’élaboration et la mise en œuvre de la campagne nationale et régionale d’information et de sensibilisation sur l’intégration régionale et la politique commerciale commune ;
· la réalisation d’études complémentaires d’impact de l’APE sur les politiques sociales et sur l’emploi ;
· l’harmonisation au sein de la région des politiques de normalisation, de certification, de mesures SPS ainsi que de la métrologie légale ;
· le renforcement de la mise en œuvre du programme qualité dans l’ensemble des pays de la CEDEAO ;
· le renforcement des capacités en ressources humaines des deux secrétariats en matière de formulation de politique et de négociation commerciales ;
· la poursuite des programmes de renforcement des capacités des différents acteurs au niveau des Etats
· la mise en place du Fonds Spécial APE pour la région AO. 

Janvier  à décembre 2008
· la détermination des mesures de protection aux frontières (tarifs douanières et autres) ;

· la réalisation de l’analyse des différentes options de libéralisation pour le commerce des marchandises et de services ;

· la rédaction et discussion sur le texte de l’accord ;
· l’élaboration et la mise en œuvre du plan pour l’harmonisation des formalités douanières et l’interconnexion des systèmes informatiques douaniers

· la poursuite de la campagne nationale et régionale d’information et de sensibilisation sur l’intégration régionale et la politique commerciale commune

· la mise en œuvre du dispositif de surveillance commerciale ;
· l’élaboration de la politique régionale sur les droits de la propriété intellectuelle ;
· la poursuite des programmes de renforcement des capacités des différents acteurs au niveau des Etats ;

· la poursuite des programmes d’amélioration de la compétitivité et de mise à niveau des entreprises ;

· l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme d’harmonisation des régimes de change au sein de la CEDEAO 

Janvier décembre 2009
· l’élaboration du mécanisme de surveillance de l’APE

· la négociation des calendriers de libéralisation du marché de l’AO,
· la rédaction et discussion sur le texte de l’accord
· la poursuite des programmes de renforcement des capacités des différents acteurs au niveau des Etats 

· poursuite des programmes d’amélioration de la compétitivité et de mise à niveau des entreprises 

Janvier à décembre 2010
· la finalisation de la rédaction du texte de l’accord et conclusion de l’APE ;
· la poursuite des programmes d’amélioration de la compétitivité et de mise à niveau des entreprises ;
· la poursuite des programmes de renforcement des capacités des différents acteurs au niveau des Etats ;
· la signature de l’accord
· mise en œuvre du processus de ratification de l’Accord par les Etats membres de la région AO et de l’Union Européenne
1er janvier 2011 : entrée en vigueur de l’accord
4- MESURES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD

94. Pour produire pleinement ses effets, l’Accord devra prévoir un mécanisme de suivi dont le fonctionnement favorisera l’application effective, judicieuse et de bonne foi de l’Accord, par les parties.

95. Avec la mise en place d’un tel mécanisme, les dispositions de l’Accord ne devraient souffrir ni de retard, ni de défaut d’application, imputable aux parties. En effet, le mécanisme de suivi aidera les parties à appliquer l’Accord dans sa lettre et dans son esprit, ainsi que  dans le respect du calendrier d’exécution convenu.

96. Le mécanisme de suivi permettra également l’interprétation consensuelle des dispositions de l’Accord, et en conséquence, réduira les risques de litiges ou de différends et évitera l’exercice des longues procédures de règlement de ceux-ci.

97. Le mécanisme de suivi de l’Accord ne sera cependant efficace, que s’il repose sur une structure adaptée, et un mode de fonctionnement souple.

98. Pour réaliser les objectifs ci-dessus indiqués, il conviendrait de prévoir la mise en place d’une structure paritaire de consultation permanente entre les parties à l’Accord.

99. Le champ d’application de la consultation et les modalités de sa mise en œuvre seront définis ultérieurement.
Conclusion 

100..Le nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales qui a été lancé à Doha le 14 novembre 2001 est placé sous le signe du développement. Cet objectif de développement des pays membres pauvres est partagé par les négociations de l’APE en cours. Il s’agit en réalité de donner à la libéralisation commerciale qui est à la base de ces négociations, les conditions propices à une relance de leur économie en vue d’accroître leur participation au commerce mondial. 

101. Le commerce ne pourra jouer pleinement le rôle de vecteur de développement que dans une économie diversifiée, capable de soutenir les reformes et ajustements nécessaires à travers un calendrier réaliste et maîtrisable. Les négociations APE sont des négociations de libéralisation commerciale, au même titre que les principaux cycles de négociations à l’OMC. Depuis le Tokyo Round, ces cycles de négociations ont nécessité en moyenne plus de 5 ans. Les négociations régionales APE ont démarré dans les régions ACP à la fin de 2003 et en 2004. Ainsi, au regard de l’Accord de Cotonou, l’échéance de 2007 n’offrait en réalité que trois ans pour la conclusion des négociations APE. 
102. Par ailleurs, à la lumière du chronogramme de préparation et de réalisation des activités recensées plus haut, un report de l’échéance de la fin d’année 2007 pour la conclusion des négociations s’impose pour quatre raisons :

· des raisons techniques et matérielles qui font qu’objectivement une année est insuffisante pour l’AO au regard de l’ampleur du travail ;
· des raisons économiques : les enjeux d’un APE sur les économies des pays de l’AO et sur leurs secteurs de production sont plus évidentes dans le court terme alors que les gains potentiels ne peuvent être escomptés que pour le moyen et le long termes et sous réserve de mesures d’accompagnement et d’appui conséquentes,
· des raisons politiques : le caractère très sensible de la thématique APE auprès de l’opinion publique, de la société civile et du secteur privé de l’AO implique une démarche prudente et sereine dans la conduite des négociations
· enfin du fait des liens importants entre les deux processus, l’impasse des négociations de l’OMC a des incidences sur celles de l’APE. Ainsi, la conclusion dans les délais des négociations de l’OMC, aurait permis aux pays ACP en général et à l’AO en particulier d’avoir une certaine visibilité sur leurs préoccupations relatives aux règles d’admission des zones de libre-échange. A cet effet, il convient de signaler que le Groupe des pays ACP a introduit à l’OMC une proposition tendant à réduire  le taux de couverture du commerce et à étendre la durée de la période transitoire. Le soutien de l’UE à cette proposition est indiqué ;
103. Ces réalités, ajoutées à l’état d’avancement des négociations dans l’ensemble des régions ACP en général et dans la région Afrique de l’Ouest en particulier, justifie la prolongation d’au moins deux ans de la dérogation de l’OMC pour la mise en œuvre de l’Accord de Cotonou sur le volet coopération commerciale et économique entre les ACP et la CE. De même, l’ouverture du marché ouest-africain serait précédée d’une période moratoire de 5 ans. Des discussions sont par ailleurs à engager sur la durée de la période transitoire.

 104. Ainsi, la région Afrique de l’ouest et l’UE pourront conclure les présentes négociations de l’APE au plus tard au 31 décembre 2010. Cet accord entrera alors en vigueur le 1er janvier 2011.    
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� Article 37.3 :  « La période préparatoire sera également mise à profit pour développer les capacités des secteurs public et privé des pays ACP, notamment en prenant des mesures visant à améliorer la compétitivité, pour renforcer les organisations régionales et pour soutenir les initiatives d’intégration commerciale régionale, avec, le cas échéant, une assistance à l’ajustement budgétaire et à la réforme fiscale , ainsi qu’à la modernisation et au développement des infrastructures et à la promotion des investissements ».





� Il convient de souligner la situation particulière de ce pays qui a annoncé, en octobre/novembre 2006, sans le notifier officiellement aux autorités de l’UE, sa volonté de surseoir à sa participation au processus de négociation de l’APE dans le cadre régional de l’AO et qui souhaiterait négocier séparément un Accord d’Association avec l’UE.   


� Structure ministérielle, prévue dans la feuille de route des négociations APE: et comprend les Ministres Ordonnateurs Nationaux du FED et des représentants des Organisations Régionales 





� Structure technique qui regroupe des représentants des Organisations régionales et de trois Ordonnateurs Nationaux. La création de cette structure a facilité l'avancement des activités de la TFPR. 
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